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• 	REPUBLIQUE D'IRLANDE  

•.DOCUMENT D'INFORMATION DESTINE AUX SOCIETES EXPORTANT 	, 

VERS tA REPUBLIQUE D'IRLANDE  • 	• 

Tous leà efforts ont été faits pour que les données contenues 	. 
dans le  présent.document soient Précises. . Toutefois, il a fallu con- . 

denser certains des sujets qu'il traite et seules les'.instancessupérieures 
irlandaises et celles du Marché CoMmiin .peuvent que les points de 
règlements que contient le présent document sont susceptibles de . 

 changer à.tout moment. 

Tablés des matièreS 	• 

Sujet 	. 	 Page  

Renseignements généraux 
Commerce extérieur  
Structure des tarifs douaniers 	- . 

Entrée de l'Irlande dans le Marché Commun (CEE) . 
 Dispositions dé'rbgatoires 

Conditions d'application du  tarif minimum 
Valeur douaniaire • 
Droit de douane anti-dumping  
Taxe .à la valeur ajoutée (TVA)  • 
Echantillons COmmercianx 	. 
Emballage, marquage  ét étiquetage ' 

Poids.ét messure 

Programmes de promotion et'de développement pour les 
Companies canadiennes • • 	' 

'Annexe- A: 	Certificat d'origine pour les Prtiduits 
• agricoles 	• 

Annexe B 	Certificat d'brigine pour les produits 
industriels 

(This publication is also available in English) 
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Principaux  
fournisseurs:  (en million de L) 1973: Grande-Bretagne: 534.8;.Etats-

78:4 AlleMagne de l'Ouest: 93.1;  France 52.3; 
Pays-Bas 36.8; -  Canada: 12.4; Suède: 28.0; Italie 23.3; 

• Finlande: '14.7; Belgique:'20.1 

-2- 	Valeur des  
importation  
canadiennes:  1973: 12.4 millions de L; 1972: 10.4 millions de L. 

(L'000) 1973: blé: 1,5'1-3;  bois:  1.139; chaussures, 991; 
fil en matière synthétique: 895; papier journal: 806; 
machines: 939. 

Principales  
importations  
canadiennes: 

Total des- 

•e)12.22 
irlandaises':  1973: 869.2 millions de L ; 1972:646.7 millions de L. 

exportations: •(en million de L) 1973: aliments et préparations alimentaires: 
267.5; animaux sur pied: 84.6; produits manufacturés 'classés 
comme matériel: 146.7; produits manufacturés (non mentionnés 
ailleurs):  88.5; machines et matériel de transport: 85.6; 
matières premières sauf combustibles: 50.2; boissons et 
tabac:23.6. 

(en million de L) 1973: grande-Bretagne:, 3931;  Estats-Unis: 
86; Irlande du Nord: 82:2; Allemagne de l'ouest: 54; France: 
45.4; Pays-Bas: 37.8; Belgique: 27.8; Italie: 17.7; Canada: 
11.3. 

Principaux  
marchés: 

Valeur des  
achats  canadiens:  

1973: 11.3 millions de L.1972: 8.3 millions de L. 

Prininu 
achats  canadiens  

(L'000 1973: produits chimiques et composés chimiques: 
1,895; fil, tissus, etc.: 1,770; chaussures: 991; machines: 
749, tabac transformé . : 637; chocolat et préparations à base 
de cacao: 554; verre: 310; équipement professionnel et scien-
tifique: 351. 

STRUCTURE  DES TARIFS DOUANIERS 

Les tarifs douaniers irlandais se fondent sur un système de 

classement des importation reconnu internationalement et qui porte le nom 
de Nomenclature de Bruxelles.  •  Il est employé par 75 pays dont la plupart 
des pays européens. Grâce à ce système, le classement des tarifs pour la 

plupart des marchandises importées par l'Irlande peut, en règle générale, 

(voir le chapitre suivant sur l'entrée de l'Irlande dans le Marché Commun) 

répartis en six catégories qui sont les suivantes: 
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REPUBLIQUE D'IRLANDE  

DOCUMENT D'INFORMATION DESTINE AUX SOCIEàS EXPORTANT 

" .VERS LA REPUBLIQUE D'IRLANDE . 7. • 

RENSEIGNEMENTS GENERAUX 

Superficie:  
Population:  
Climat:  
Langues:  
Monnaie:  

32,595 milles carréS 
2,978,248 (1971) 

' DOUX et humide,.sans températures.extrêMes. 
Irlandais et anglais. 
La parité est maintenue entre la livre anglaise et 
la livre sterling, cette dernière circule librement. 
Une livre=e2.3063 (juillet 1974). 

Echange commerciaux . 
- 

et'règlementation de  

l'importation:'Une  licence d'importation n'est pas nécessaire sauf 

poùr queues produits. 

Courant: . 	220 volts monophasé, 50 cycles .: :force: 380 volts 
triphasé, 50 . cyclés. 

Capital: 	Dublin 

Principaux ports:  • 
' 	Dublin et Cork. 

Centres commerciaux:  
Dublin, Cork, Limerick, Waterford, Sligo et Galway. 

Economie: 	 •  Fondée sur l'agriculture. Depuis 1960 forte expansion 
industrielle encouragée par l'asministration du dévelop- 
pement industrielle encouragée. par l'administration de dévelop-
pement industriel (Industrial Development Authority). 

•COMMERCE EXTERIEUR . 

Total des  
importations  
irlandaises: 	1973: 1,138.4 millions de 1972: 842.6 millions. 

Principales  • 	 • 
(en million de L.)-1973: machine et matériel de transport: 
307.3; produits manufacturés .  classés comme matériel: 253.4; 
aliments et préparations alimentaires: 97.1; produits chimiques: 
123.3; combustibles minéraux, lubrifiants et produits du 

même type: 77.3; articles manufacturés (non précisés ailleurs: 
. 105. 5; meièreS premières saufles combustibles: 76.7; 
animaux sur pied: 21.6; boissons et tabac: 25.2 	• 

importations:, 
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Plein tarif:  •  Applicable là où il n'existe pas d'autres tarifd 

pour les marchandises concernées ou si ces dernières ne peuvent 

pas bénéficier du tarif munimum lorsqu'il existe. 

Tarif O.M.S. (autres pays membres): applicable aux marchandises 

provenent d'autres prys membres ou .de pays 'tiers , 

(c'est-à-dire.de pays ne faisant pas partie de la 
CEE), lesquelles marchandises "circulent librement" 

' dans les autres pays membres. 

c) Tarif minimum:  applicable à certains prosuits agricoles 
ou Manufacturés provenant d'un pays du Commonwealth 

ou de la République d'Afrique du Sud et expédiés par 

l'un de ces deux états. 

zu-11:211.p. 	 applicable à certains prosuits agricoles 

ou manufacturés au Canada. Ce tarif s'applique 

également à certains fruits venant d'Australie ou 

d'Afrique du Sud et classés aux rubriques tarifaires 

08.11 et 20.06. 

Tarif minimum 	applicable à certains produits  

agricoles ou manufacturés provenant du Royaume-Uni, 

et expédiés par ce dernier. 

%rif Minimum our l'Irlande du Nord: 	 • 

applicable à certains produits agricoles ou manu-

facturés provenant d'Irlande du Nord et expédiés 

par cette dernière. 

ENTREE  DE L'IRLANDE DANS LE MARCHE COMMUN (CEE)  

L'Irlande est devenue membre de la Communauté européenne àcompter 

 ler janvier 1973. Les conditions d'entrée prévoient une pévoient une 

transitoire au cours de laquelle l'Irlande adaptera son règlement sur les 

importations à celui existant déjà dans le Marcné Commun. Ii faudra, pen-
dant cette période, que l'Irlande abaisse progressivement les barrières 

douanières qui existent entre eile et les autres membres du Marché Commun et 
qu'en même temps eile élimine le régime de faveur qu'elle accorde au 

Canada et aux autres pays du Commonwealth. Dans le secteur industriel, 
cette mutation s'étalera sur plusieurs années et s'achèvera le ler juiller 

1977. 

a) 

e) 

f) 

Suppression des 	, 
barrières douanières 

entre l'Irlande et 

la CEE 

Rajustement des tarifs 

irlandais aux T.D.E.M.C. 
sur les umportations 
provenant des pays tiers  
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Il convient de noter que, d'après la période transitoire, dont,i1 est . 

question ci-dessus, l'Irlande.ne changera pas, du jour au lendemain, ses tarifs 

minimum pour les tarifs douaniers extérieurs au Marché Commun (T.D.E.M.C.) 

_mais abandonnera les premiers progressivement jusqu'au ler juillet 1977. Par 

conséquent, le règlement suivant régissant. les conditions d'accès au tarif 

minimum en Irlande reste applicable jusqu'à dette date. 

. 	. 
DISPOS I 'PIONS. DEROOATOIRES 	. 

Le gèglement sur lès tarifs souaniers irlandais habilite les commissaires 

. au revenu à autoriser une réduction des droits de douane applicable a certaines 

marchandises importées, sous réserve des conditions qifils jugent bonde fixer. 

Lors de la délivrance de ces permis; . leS commissaires prennent en considération 

le volume de la production intérieure pour ce type de marchandises. Il incombe 

.à l'importateur irlandais de déposer une demande pour l'obtention de ce permis. 

CONDITIONS D'APPLICATION DES 'TARIFSMINIMUM 	• 

L'avis no 1029 des douanes irlandaises détaille le règlement irlandais 

sure les tarifs minimum. VQiCi en bref les troes conditions auxquelles sont 

soumises les marchandises canadiennes: • 

a) elles . doivent être expédiées du Canada .vers la République d'Irlande 
b) elles doivent avoir acquis leurs caractéristiques fondamentale à. la . 

 suite d'un travail effectué au Canada . 

c) dans le cas de Produits manufacturés, le prix de revient de chaque 
' article doit comprendre obligatoirement une . part de main-d'oeuvre, 

de matières premières et/Ou de frais généraux canadiens. Pour 
pouvoir prétendre au .  "tarif Minimum spécial",. cette part est de 

25%, saUf .  pour les m'archandises ci-dessous: :  

Miroirs en verre, . 

Saca'en papier 

Tissus contenant plus de 60% 

de coton, exprimé en poids 

Voitures de tourisme 

Tissus contenant au. moins 40% 

(exprimé en poids) de fibres 

synthétiques ou un mélange 

soie-fibres . synthétiques'et 

dont la valeur ne dépasse pas 
7 p. par verge carrée 	. 

S'il s'agit de produits agricoles (par opposition aux produits manufac-

turés) ils doivent être authentiquement canadiens et non pas constitués d'un 

mélange de produits canadiens et de produits étrangers, ils ne doivent pas 

non plus avoir été l'objet d'une transformation quelconque hors du Canada. 
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Preuvc! d'exp",(iiLion  

Si l'octroi d'un tarif préférentiel dépen de l'expédition 

des marchandises à partir d'un pays en particulier ou d'une zone, il est 

possible que l'on demande à l'importateur de fournir la preuve (connaisse-

ment, feuille de route ou bordereau de consignation) qu'il satisfait qux 

exigences. Ce n'est pa1- casai les marchandises sont expédiées vers 

un pays situé à l'extérieur de la zone où s'applique le tarif minimum 

en particulier et réexpédiées de là vers l'Irlande. 

Rè:,les de calcul de .ourcenta:e de la valeur d'un article eue l'on .eut 

attribuer à un travail dans un a  s bénéficiant des tarifs minimums.  

- Comme il a été mentionné ci-dessus, une des confitions pour 

pouvoir bénéficier des tarifs minimums pour diverses catégorie de marchan- 

dises est qu'un travail effectué dans un pays où la zone à laquelle le tarif de 

faveur s'applique. En calcultant le pourcentage de la valeur prévue à cet 

effet, il convient d'observer les règles suivates: 

a) Si un colis ou un envoi renferme plusieurs articles séparés, 

chaque article doit être considéré séparément lorsqu'il s'agit 

de faire le calcul du pourcencage de la valeur ajoutée par la 

mainOd'oeuvre d'un pays ou d'une zone en particulier. 

h) La valeur d'un article pour les besoins de ces règles sera 

le priz qu'il revient au constructeur au départ de l'usine 

et devra comprendre la valeur des containers et qutres formes 

d'emballage intérieur vendus habituellement avic cet article 

lorsqu'il est vendu au détail mais ne doit pas comprendre les 

bénéfices du constructeur ou de l'exportateur ou le prix de 

l'emballage extérieur, le prix du transport jusqu'au-port et 

les autres frais umputés à l'exportation d'un tel article aprés 
sa fabrication.. 

c) En calculant le pourcentage de la valeur d'un article qui 
est le résultat du travail de la main-d'oeuvre d'un pays ou 

d'une région en particulier, la main-d'oeuvre peut comprendre: 

(i) le prix pour le fabricant de tout matériau entrant 

dans la composition de cet article (y compris les 

containers et autres formes d'emballage intérieur 

habituellement vendus avec l'article lorsqu'il est 

vendu au détail), matériau provenant intégralement 
de ce pays ou de cette région 

(ii) le prix de la fabrication (y compris les salaires et 
les frais généraux de l'usine) 

(iii) le prix de la main-d'oeuvre destiné à l'emballage 
pour la vente au détail. 
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Les éléments suivants ne doivent pas être compris dans le 

pourcentage de la valeur d'un article qui est le fruit du 

travail de la main-d'oeuvre d'un pays ou d'unes région en 

particulier: 

(i) tout matériau entrant dans la composition d'un article 

(y compris les containers et autres formes d'emballage 

entérieur habituellement vendus avec l'article lorsqu'il 

. est vendu au détail), matériau que ne provient pas 

intégralement de ce pays ou de cette région 

:(ii) les bénéfices du fabricant ou les bénéfices ou la 

rémunération de tout négociant, agent ou courtier 

ou autre personne faisant le commerce de cet article 

dans sa forme définitive 

(iii) . les - dépenses qu'il faut engager pour mettre cet article 

dans les emballages "extérieurs" pour l'exportation 

(iV) le prix de tels emballages, les frais de transport, 

d'assurance et les autres-dépenses pour les services 

nécessaires une fois que cet article quitte l'endroit 

où il a été fabriqué. 

Tarif minimum-document nécessaire  

les documents nécessaires pour dédouaner les marchandises à la 

douane irlandaise lorsque le tarif minimum s'applique sont les suivants: 

(a) la facture commerciale ordinaire de l'exportateur sur 

laquelle figurent les détails concernant la quentité, 

leppoids, la valeur et les conditions de vente (c.i.f., 

f.a.s., foo.b.)qui sont en général mentionnés sur ce 

type de document 

(h) le connaissement 

(c) un certificat d'origine portant mention du tarif 

minimum Commonwealth accordé au fabricant et à 

l'exportateur de ladite marchandise. Lorsque l'envoi 

se compose de plusieurs colis, il est nécessaire de 

fournir une note de colisage en ddublè exemplaires 

détaillant ie COntenu de chaque colis. 

Le certificat d'origine est le document qui permet à l'importateur 

irlandais de prétendre au tarif minimuni en Irlande. Les formulaires doivent 

être remplis avec une attention toute particulière car, faute de fournir des 

renseignements précis, l'importateur irlandais resque d'être fortement 

pénalisé et les marchandises risquent d'être confisquées. 

Il exisue six formes de certificat d'origine différents selon 

la catégorie de marchandise et selon que l'exportateur, le fabricant, le 

producteur agricole appartiennent ou non à la même société. Toutefois, 

en Mgle générale, seuls les formulaires Cu 111 et Cu 120A (portant une 

astérisque dans la liste ci-dessous) sont à l'usage des exportateurs 

canadiens. Voici une liste des différents certificats d'origine avec 

leur utilisation. 
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-7- 	Certificat d'origine 

Formulaire n
o 

Cu 166 

Cu 167 

Cu 119 

I. Utilisation  

Pour toutes les catôp;ories de marchandise (saur-

tabacs ayant subi un traitement industrielYpour 

lesquels le bénéfice du tarif minimum Royaume-Uni 

est demandé. 

, Pour les tabacs ayant subi un traitement indus-

. triel pour lesquels le bénéfice du tarif minimum 

Royaume-Uni ou Commonwealth est demendé. 

Pour les produits agricoles pour lesquels le 

bénéfice du tarif minimum Commonwealth est 

demandé. Ce formulaire, lorsqu'il est adapté 

comme il convient, peut être également utilisé 

pour les produits agricoles faisant l'objet 

d'une demande de tarif minimum spécial ou• 

tarif minimum Irlande du Nord. 

Cu 120 	Pour les produits manufacturés (à l'exception 

des tabacs ayant subi un traitement industriel) 

faisant l'objet d'une demande de tarif minimum 

Commonwealth. 

Cu 120 A 	Pour les produits manufacturés faisant l'object 

d'une demande de tarif minimum spécial, le 

formulaire doit être adapté comme il convient 

si les marchandises font partie d'une catégorie 

devant répondre à un traitement précis. 

Cu 120 B 	Pour les produits manufacturés faisant l'objet 
d'une demande de tarif minimum Irlande du Nord, 

le formulaire doit être adapté comme il convient 

si le "pourcentage minimum prévu pour la valeur" 
dépasse 25%. 

. 	. 
Déclarations sur les certificats d'origine  

Les déclarations sur les cettificats d'origine Cu 119 et Cu 120 A 

doivent être eggectuées en personne par le proriétaire, par un associé ou par 

un représentant principal de la cociété ou de la compagnie concernée. Un 
certificat d'orgine rédigé "au nom de", "per pro", ou " pour", etc., une 
personne, une société ou une compagnie ne sera pas accepté par les douanes 

irlandaises. Les déclarations fourniers par les douaniers ou les coutiers 
sont absolument irrecevables. 

Si, en raison des conditions commerciales locales, le certificat 

d'origine Cu 119 ne peut être signé par le producteur agricole du pays expor-
tateur. rien.ne  s'oppose à ce aile les déclarations soient effectuées par un 



agent accrédité au Canada et ayant connaissances des données du problème, à 

condition que (1) la déclaration indique - clairement que l'agent a pouvoir 
.pour signer au nim du producteur agricole et .  que (2) là déclaration soit 
effectuée et signée par Un *responsable de la société exportatrice. .Cette 

dérogation ne s'applique pas aux agents effectuant simplement le transpOrt 
. des marchandises. 

Si les marchandises exPédiées Sont fabriquées par plusieurs. 

sociétés canadiennes, les formulaires doivent être emplis par chacune 

d'elles. Ils doivent indiquer danS quel colis e trouvent les fifférentes 

marchandises'. Si les fabricants 'canadiens tardent à fournir des certificats 

convenablement remplis, on recommande aux exportateurs de prévenir le desti-

nataire de la République d'Irlande que les marchandises font l'objet d'une 

demande de tarif mimimum et qu'un certificat d'origine suivra dans les plus 
brefs délais. 

Le certificat d'origine ne doit pas être utilisé pour des 

marchandises n'ayant pas droit au tarif minimum. Les marchandises ne 

faisant pas l'objet d'une demande de tarif minimum doivent être emballées 
et facturées séparément. 

Toutes les fois que c'est possible, tous les documents nécessaires 

devront être envoyés séparément au destinataire avant le départ des marchandises 

pour être soumis aux services de douane en même temps que les documents d'entrée 

(il faut éviter de les placer dans le colis car cela peut provoquer des retards). 

On peut se procurer les Cetificats d'origine règlementaires 
auprês des diverses imprimeries du Canada et en quantités limitées auprès 

de la Division de là Grande-Bretagne, Bureau de l'Europe. Les négociants 

d'origine à condition que la présentation et le libellé correspondent exac- 

tement au formulaire officiel, à savoir', propriétaire ou associé ou comettant; 
producteur ou éleveur ou fournisseur. 

(Voir oux annexes A et B les spécimens des certificats d'origine Cu 119 et Cu 120 A). 

VALEUR DOUANIERE  

. La valeur qu'il faut déclarer â la douane à l'arrivée (que les 
marchandises soient en franchise ou dispensées de droits, soumises à des 

droits de douane précis ou à des droits de normaux) est la valeur 

fixée par le règlement de la CEE au moment de l'entrée des marchandises, 

• En bref, cette valeur est le prix qui s'appliquerait aux marchandises 

au moment où elles entrent dans le pays pour être vendues sure le marché 

libre entre acheteur et vendeur (indépendamment l'un de l'autre), y compris 	• 
la livraison à l'acheteur au port ou à l'endroit d'importation, le vendeur 

ayant à sa charge le prix de fret; de l'assurance, de la commission et tous 

les autres frais, toutes les autres charges et dépenses résultarit de la 

vente et de 1..a. livraison (à l'exception de tout droit ou taxe à la valeur ajoutée 

Prélevés en Irlande. 
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Lorsque les marchandises sont importées en Vertu d'un contrat de vente 
conclu sur le marché libre entre acheteur et vendeur (indépendamment l'un 

de l'autre), leur valeur, pour le calcul des droits de douane,est en général 

considérée comme étant le prix payable conformément au contract, modifié 

comme it convient pour rendre compte des frais, charges et dépenses mentionnés 
ci-dessus. Si une somme en divises étrangéres doit être convertie en 

livres sterling, le taux de change à appliquer est celui en vigueur au 

moment de l'arrivée des marchandises à la douane.  • 

La valeur d'une marchandise pour les vesoins du calcul des droits 

de douane "ad valorem" est celle mentionnée ci-dessus au moment où les 

marchandises sont mises surie marché du pays umportateur. Lorsque ce 

dernier fait entrer des marchandises entreposées pour être vendues sur 

son marché, la valeur peut être différente de celle au moment de l'eere-

posage pour l'importation. 

-9- 	Un règlement prévoit le recours à un arbitre indépendat pour résoudre 

les conflits sur la valeur des marchandises pour les besoins du calcul des 

droits de douane ou de la taxe à la valeur ajoutée. 

DROITS DE DOUANE ANTI-DUMPING  

La Loi de 1968 sur l'imposition des droits de douane (Dumping et 

subvention) protèges l'industrie irlandaise contre les exportations de 

marchandises vendues à perte et subventionnées provenant d'autres pays. 

La Loi prévoit la création d'une Commission pour enquêter sur les plaintes 

portant sur des cas de dumping et habilite les ministres de l'Industrie 

et du Commerce et de l'Agriculture et des ministres de l'Industrie et du 

Commerce et de l'Agriculture et des Pêches à imposer des droits de douane 

anti-dumping et des taxes compensatrices s'ils ont la conviction que de 

telles importations portent préjudice à l'industrie irlandaise ou à 

une industrie implantée dans un autre pays du GATT exportant des marchan-

dises identiques vers l'Irlande ou encore que cela retarde matériellement 

la création d'une industrie en Irlande. 

On considère que des marchandises sont vendues à perte si le 

prix à l'exportation du pays d'origine ou d'exportation est inférieur 

à la valeur marchande courante du pays importateur. Cette valeur 
courante est le prix auquel des marchandises identiques ou comparables sont 

vendues sur le marché normal dans le pays d'origine ou d'exportation. 

Mais il est sujet à tout rajustement auquel it convient de procéder pour que 
la comparaison entre la valeur marchande courante et le prix à l'exportation 

soit effectivement une comparaison entre les prix s'appliquant à duex 
produits indentiques. 

Si, touuefois, des marchandises identiques ou comparables ne sont pas 

vendues dans le pays d'origine ou d'exportation ou ne sont pas vendues dans 

des circonstances qui permettent de calculer la valeur marchande courante 

par rapport au prix de vente intérieur de ces marchandises, ie faut calculer 



- 1 1- 

la valeur marchande courante en se référant soit à un prix représentatif 
appliqué à ces marchandises lorsqu'elles sont exportées vers un autre pays 

avec les rajustements que conviennent soit qu prix de revient de production 

de ces marchandises en tenant compte des frais administratifs, de vente, etc., 

et des bénéfices. Enfin, si le mode de commercialisation dans le pays 

d'origine ou d'exportation est tel que, à la suite d'une attidude monOpolistique 

du gouvernement et de son contrôle, il est impossible de calculer convenablement 

la valeur marchande courante de l'une ou de l'autre de ces façsons, elle peut 

être déteriminée par référence à-  n'importe quel autre prix appliqué pour des 

marchandises identiques ou comparables .  exportées vers l'Irlande par . un autre 

pays en tenant compte. des rajustements qu'il faut effectuer pour 'que la compa-

raison se situe entre les prix de vente de deux prodUltS identiques. 

Les subventions comprennent toutes les primes ou les subventions 

accordées directement ou indirectemnt par un gouvernement ou une autre 

autorité pour la production ou l'exportation de marchandises. 

Des dispositions prévoient également le versement de redevances 

provisoires sur les droits de douane si les faits présentés au gouvernement 

irlandais révèlent qu'il y a eu dumping ou subvention et que cela porte 

préjudice ou menace de porter préjudice à une industrie irlandaise. En 

réalité, aucun droit de douane ne peut être prélevé sur présentation d'une 

ordonnance de redevance provisoire mais on peut exiger le dépôt d'une 

garantie (généralement une caution en argent conformément à l'ordonnance 

pour tout droit de douane que pourrait finalement être exigé). Si les 	 • 

marchandises sont finalement taxées, elles peuvent l'être rétroactivement ' 

mais seulement durant la période pendant laquelle la redevance provisoire 

était en vigueur et son montant ne devrait pas dépasser celui de la redevance 

provitoire. Les ordonnances de redevance provisoire sont valables pendant 

trois mois et ne peuient être renouvelées que pour une autre période de 

trois mois, ce qui fait six mois au maximum. Dans le cas d'importations 

provenant de pays ayant signé le code anti-dumping du GATT, les autorités 

prolongeront la validité des ordonnances de redevance proviroire jusqu'à 

six mois seulement si les exportateurs et les importateurs intéressés en 

font la demande. Les ministres de l'Industire et du Commerce ont également 
déclaré qu'ils n'appliqueraient ces mesures provisoires que modérément et 

dans les cas où un besoin réel s'en ferait sentir. 

Conformément aux dispositions du code anti-dumping et des taxes 

compensatrices du GATT, le gouvernement canadien et les exportateurs canadiens 

concernés sont prévenus lorsqu'une enquête est envisagée à propos d'un cas 

de dumping ou de taxe compensatrice. Il est dans l'intérêt de l'exportateur 

canadien, sur réception d'un tel avis, d'entrer en communication avec la 
Division de la Grande-Bretagne du Bureau de l'Europe pour connaître son avis 

et ses conseils à suivre dans les débuts d'une telle affaire. 

TAXE k:IA VALEUR AJOUTEE  

La TVA est entrées en vigueur enRépublique d'Irlande le ler 

novembre 1972 et'a remplacé les impôts sur la vente en gros et sur le 

chiffre' d'affaires. 
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L1 existe quatre taux différents: zéro pour les produits alimentaires; 

6,75% pour les combustibles, l'habillement, le tabac et la plupart des services; 

19,5% pour l'ameublement, la batterie de cuisine, le savon, les cosmétiques 
et la plupart des denrées non périssables de la moison; 36,75% pour certains 
véhicules automobiles (voitures de tourisme, motocyclettes, etc.), radios, 

récepteurs de télévision, électrophones, combinés radio-électrohone, tourne-

disque et disques. Les marchandises importées sont sujetts à la TVA au même 
taux que celui qui s'spplique sur les ventes à l'intérieur de l'Etat. La 

taxe doit être acquittée par des personnes non enregistrées, au moment de 

l'importation, en se fondant sur la valeur qui a été utilisée pour payer les 

droits de douane sur les marchandises. Les importateurs enregistrés pour-la 

taxe à la valeur ajoutée peuvent généralement umporter certaines catégories 
de marchandises sans payer de taxe à l'importation. Les marchandises ainsi 

importées sont,bien sûr, redevables de la taxe lorsqu'elles sont vendues 
par l'importateur ou utilisées par ce dernier comme moyen d'auto-livraison. 

Toutefois, lorsque les marchandises importées sont passibles de la taxe au taux de 

36,75%, c'est le plein montant de la taxe à l'importation qui est payable sauf 

si l'importateur est non seulement enrigistré mais également fabricant ou monteur 

«des articles du genre de ceux qu'il importe.  • 

Il setait utile à l'importateur et activerait les formalités de 
souane si son numéro d'enregistrement TVA était porté sur chaque facture 
ou chaque colis pour les envois par la poste. 

ECHANTILLONS COMMERCIAUX 

Les échantillons ayant une valeur commerciale négligeable peuvent 

être importés en franchise. Les qutres échantillons commerciaux peuvent 
être importés et sejourner pendant un maximum d'un an, sans payer de 
droits de douane, à condition d'être couverts par une somme dont le 

montant soit égal au droit de douane payable. Cette garantie doit se présenter 

sous la forme d'une caution, soit une caution ordinaire couvrant une 

seule transaction ou une caution générale couvrant une série de transactions. 

Les demandes pour les cautions ordinaires doivent être faites au service des 

douanes du lieu d'importation. 

Les demandes pour une caution générale doivent être déposées .  en  • 

premier lieu auprés du receveur au port d'arrivée en Irlande qui fournira  
tous les renseignements sur la procédure à suivre. 

Les échantillons peuvent également être importés sous carnet ATA. 
Il s'agit d'un document de dédouanement international qui permet d'importer 

temporairement des échantillons sans que l'importeur  ait. payer des 
droits de douane ou à verser des cautions dans les douanes des différents 

pays. Il faut toutefois verser tout d'abord à la Chambre de commerce une 

somme représentant un certain pourcentage de la valeur totale des marchandises 
ou une caution pour le montant du dépôt. La Chanbre de commerce canadienne 
à Montréal a été reconnue comme l'organisme de cautionnement au Canada. 

Pour de plus amples renseignements concernant l'utilisation des carnets et 

les droits perçus, s'adresser à carnet Canada, Chambre de commerce canadienne, 

1080 Beaver Hall Hill, Montréal 128 (Quebec). 
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EMBALLAGE, MARQUAGE ET ETIQUETAGE  • 

Les marchandises doivent être soigneusement emballées, en tenant 

compte di leur nature, des moyens de transport it des conditions climatiques 
qu'elles sont susceptibles de rencontrer pendant leur transport et leur 

livraison. 

Les containers du type'"extérieur" .  doivent - porter le nom du dis-

tinataire et celui du.port et' doivent être numérotés selon la note> de 

colisage à moins que leur contenu puisse être immédiatement identifiable. 

. 	Il est interdit d'utiliser coffiffie matériau d'emballage du foin de la 

paille et de la tourbe. 

' Le tabac et les produits à base de tabac doivent former des colis 

d'au moins 15 livres brutes et ne doivent pas être emballés avec d'autres 

marchandises. 

Les boissons alcoolisées (sauf les préparations parfumées ou 

médicinales) doivent être:eMballées dans des containers d'au moins neuf 

gallons ou dans des bouteilles placées dans des cahiers, 

Il est interdit d'apposer sur des marchandises importées 

le nom ou la marque commerciale d'un fabricant, négociant ou commerçant 	. 

irlandais ou toute autre marque faisant croire à une origine irlandaise 

à moins qu'elle ne soit accompagnée d'une indication de provenance (fabriqué 

au Canada, par exemple) immédiatement à 'côté del'autre marque. 

Certaines marchandises doivent porter des marques particulières et 
les exportateurs doivent se renseigner auprès de l'importateur irlandais 

pour connaître les exigences à ce sujet. Toute marchandise qui ne sera 

pas' conforme sera rejetée. 

POIDS ET MESURES 

A l'heure actuelle les mesures de système avoir du poids et métriques 

sont utilisées mais le passage ad système métrique intégral progresse et doit 

être terminé en 1975. 

PROGRAMMES DE PROMOTION ET DE DEVELOPPEMENT 

POUR LES COMPAGNIES CANADIENNES 

Le ministère de l'Industrie et du Commerce propose vingt programmes 

séparés ou fragments de programmes à l'induStrie canadienne. Ces programmes 

couvrent de nombreux secteurs d'activités des compagnies, à savoir: 

INNOVATION: 	Recherche et Développement, mise en application des 

techniques industrielles, conception et productivité 

FINANCEMENT: 	En général, dans l'automobile, dans l'industrie pharmacéutique 

COMMERCIALISATION: Projets importants, indentification des marchés et ajustments, 

foires commerciales, acheteurs étrangers, consortium et 
projets promitionnels. 
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SPECIAL: 	Construction navale, machine, construction, mode 

GESTION: 	Cours de gestion pour les petites entreprises. 

Le programme pour le développement des marchés à l'exportation 

(PEMD) s'adresse en général particulièrement aux sociétés que voudraient 
s'orienter vers une augmentation soutenue des exportations de leurs produits 

canadiens. Ce programme prévoit des mesures d'encouragement sous la 

forme d'apports financiers  remboursables et  de dépenses approuvées et son 
absence inhiberait les efforts de commercialisation des compagnies 

canadiennes. Il se compose de cinq sections: 

Section A: 

Section B: 

Section C: 

Encouragements à la participation d'investissements à 

l'étranger. 

Identification des marchés et ajustement au marché. 

Participation aux foires commerciales et aux autres 

évènements commerciaux patronnés par le gouvernement 

fédéral. 

Section D: 	Acheteurs étrangers. 

Section E: 	Création de consortium pour les besoins de l'exportation. 

Parmi ces projets promotionnels figurent un certain nombre de mesures 

d'encouragement patronné conçues pour faire face à certaines exigences. 

Bien que le programme se concentre sur les foires commerciales à l'etranger 
(verticales et horizontales) et sur l'émission, il comprend de nombreuses 

autres formes d'encouragement. 

Pour avoir de plus amples détails sur les sujets traités dans ce 

document, s'adresser à: 

La Division de la Grande-Bretagne 

Bureau de l'Europe 

Ministère de l'Industrie et du Commerce 

112 rue Kent 
Ottawa, (Ontario) 

'KU OH5 

• 1 

•1 
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REMARQUE: 

•1 

ANNEXES A ET B 

HI SPECIMENS DE CERTIFICATS D'ORIGINE  

Ces spécimens de certificats d'origine irlandais sont d'un 
format réduit pour pouvoir -figUrer dans le présent document, 
ilsme doivent donc pas être utilisés commercialement pour 
des expéditions à destination de l'Irlande. 



I .  

(name of firm) 

(address of firm) 

of the goods included in this certificate 

frank) 
..) 

a• 

	 via 

APPENDIX ' A '  

FOR GROkH OR PRODUCE GOODS  

Cu„  I I I  

1 	  (1) proprietor/partner/ 

FORM OF CERTIFICATE OE ORIGIN for goods in tespect of which a reduction . of or exemption from duty 

is claimed under the Customs l'arilf as hein  the growth or produce of a country in the Commosmealth 

preference area. 

ill Delete 	words 	in• 
applicable. 

(2) Insert the word grower, 
producer or supplier, as the 
case may be. 

(3).Country of origin. 

(4) The words in brackets 
may be omitted when the 
grower, producer or 'supplier 
ts not the actual exporter. 
provided that in such a case 
the exporter gives  the  supple-
mentary certificate endorsed 
hereon., 

(»Port or place of 'ulti-
mate destination. 

(6) Delete in case of goods. 
sent direct. 

(7) Address. 
• 

(8) To be filled up when 
the certificate is not given by 
the actual grower or pro-
durer.  

principal official ( 

of 	  

of 	  

the (2) 	  

am duly authorised to • make and sign this certificate on behalf of ,the said 

(name ot firm) 

I have the Means of knowinb. and I do hereby certik , . that the.goods designated 

below are the gmwth  
prod-uce 	of (3) 	  

( (4) which goods are to be - s-h—ined- t 10 () 
conveyed 

(6) 	 consigned to.. 

at (1) 	  

( (4) Port of Shipment or place of Loading 

Number and 	Marks and 	Weight or 

Description of Packages 	Numbers 	Quanliff 

Total Invoice 
value 	I 

(8) Name of GroWer 	•  
or- Producer 

Contents 

8 , 

• , 

• 

Signature 

	 this 	day of 	 19 	 

• By the term " supplier" is meant any person in the Commonwealth Country of origin who, though not being the grower 

or producer, as the actual. owner of the goods at  the  tune of export. provided he has the requisite knowledge of the  facts. 

Such persons' should be careful, to describe themselves in the certificate as " suppliers " and not as " exporters " merely. 

t 'Delete the tvord which does not apply. 

NOTFS 	 • 

A. This Certificate must be given personally by the proprietor or a partner or principal official of the firm or company 

concerned. A Certificate given "on behalf or. "per pro", "per" Or "for"  the tires or company wili not be 'accepted 

unless the person who makes and signs the declaration is personnlly qualified to do so. 

B. To qualify for Prcierence, goods which are growth or produce  must be wholly the growth or produce of, and he 

consigned from, the area to which tlic Preference apPlic.. lf  the y have undergone  an)  process outmode that am ea. they 

are not entitled to preference. 
OVER  

Dated at 



(•11tTIFICA  II 	vr.:11 	• gler !-, 	. 	tot power, prodtb.er, or 

*supplier of the goods specified o.P.nleaf is not hints- 	or do;  1 	•:,• 	 r ; ,, " , •.r and is :Ica in a 

position to (urnish the particularS of shipiwAtt  c. 	note .4 	2.te.) 
• 

(I) Delete 	words  in- 	I 	ptoprietor/ rtner/ 
applicable. 	• 	 • 

(2) Country of origin. 

principal official ( 	  
ostnk) 

of 	  
trr.tme 00 ram: 

of 	  
• „Nclress 	:".j i 

the exporter(s) of the pods specified in the is te?.oing eertilicate am duly authorises' 

to make and sign this certificate on hehalf cC 11,e sziid exporters. 

„ I have the means of knowing and cfc aeo:by certify ;hat the goods referred. 

to are the -=r°1
—
:-  t 01 (2) 	  

produce 

shirrdd 

mate destination. 
•

conveyed 

... 	 I 

(3) Port or place of ulti- and that such goods are to be ---- 	--- t to 0). 

. 	.. 
(4)1:Mete in case of goods 

tent direct. 

consigned to 	  

at () 	  

Port of Shipment or place of Loadit.g 	  
• 

	 Sieuniire. 

Dated at 	 this 	 day 

of 	 19 	 

• Dy  the term "supplier" is meant any person in the Commonwealth Country of or;.?in who, tiv.,u;.±. :lot being the grower 

or producer, is the actual cruller of thc.  goods at the time of export, provided he ha: oh, r.-.1teisite xnowledge of the rcis. 
Such persons should be careful to describe themselves in the certificati., as " supplices alai not as "exporters" merely. 

trklete the word which  dota nt  apply. 

	 via (4) 	  

(5) Address. 



X. 

1'0 	!PO I I li' .r1" 1•1 I 	I ) 

. 

Cu. 120A 

f, 	  (I) proprietor/partner/ 

principal Official ( 	 ) 
(rank) 

of 	  

(I) 	Deleto woitle 
spplIcable. 

FORNI OF CERTIFICATE OF ORIGIN trw 20.1(ii in re,p.m. o  whieli reldeiun i, or  eNcnipt ion froni, duty is elaimrd 

under the Customs:1'mill in accord:1,1 ,e wit h. tI 	ro.. i•lons of the Finance (Agri:OM:in' with United Kingdom) 

. Act, 1008, as being the manufacture or tile 	KI , Ig n luni* or Ca!aidd. 

(21 Country ot mono. 
facture. 

In the case ot United 
 litingdom gouda that por-

tion ot the United 1;nig-
darn, e.g., Great Briteln, 
Northe rn  Ireland. 	etc.. 
seller° the 	gouda are 
monuteetured is to be 
shown. 

(3) The wordn In 
brackets rony be omitted 
where  the  Manufacturer 
Li  not the actual exporter. 
prorated  that  la oileu  ii 
case  the  exporter given Lite 

 supplementary 	certniesto 
endorsed  bercail.  

(4) Port or pince ot 
Ultimate destanntlen. 

(6) Delete in ceee ot 
bous sent direct. 

s .tilz Addrcem 
n. ert 2s, SO 

or
(
I

) 
 es  the case  any be. 

(Bee fooloole ++ I.  
(8) Delete whichever ls 

Out  applinable. 

(name of firm) 	' 

(address of f ini)  

the •nianufacturer(•;) of the itrtielrs included in  titis  eertiliçate am  du)  authorised to 
nmke and sign this ciatilksite op behalf.« the said inantiLicitirm(S). 

.1 have the means of knowing, and 1 do bureby certify that the goods desimateci 

below were manufactured in (,) 	  (C ) (which goods 
shipped + 

are to be 	to 0) . " 	 • 	lilt () 	 • 

COUVeytd 

consigmed to 	  

nt (e)  

Further, I have the means of knowing, and I do herrhy errtiCy.that of the value of 

each and every AnanufactUred .artiele 'covered by this certificate . in its finished 

condition not less than (,) 	  per cent. ia the rcsult of labour. 
the United E.ingdom 

within (,)  	the proportion M.ing eideulated in accordance with 
Canada 

the regulations appearing on the hack of this eertilleate. 
is 	 his 

I also deelare that. the manufacturer(%) —willing to produce 	books. 
are 	 their 

arcounts  and  other ra1eN1111l owned:: f,' , T hispect ion tif.  any Rine 
nominated by the Revenue Commissioners. 	Castle. for the purpo, i.: of 'verifying 
titis  certificate if so required by the ;nit) Commissioners. 

( 0) (Port: of Shipment or pi:ice or f.olding 	 • 	 . 	  

Number and Description 	Mark and 	We 	 en 
quanta y 	 Villuu 	e 

	 Conta,  
Numbers 	

ight or 	- 	Total Inv:le 
Ot Packages 	

s 

. 	 . 	
.. 

• . 
• 

. 	 . 

, 	 • 

• . 	 . 

• • . 	 . 

Dated at 

	 Signature. 

	 this 	  day of 	 10 	 

• 
• In thle Certificate the exprerrion of the it United Unladen: " means the United laug.leni of Great Britain and Northern Ireland, the 

Channel Island, eml the lele of Mao. 
+Delete word which done net apply. 	 • • 

+Tide ion» applies only be innuntentured geode in respeci (if whIeh the following enndli Inns are relished . 	• 	• 

(11) Tho goods burnt  ho  (Mown to Vic satisfaction et the narrow: Comodseleners Co  have heen olutiefactûred In the United 1.7.1kehl0m or In 
Canada, and 

(2) Dot Iffl then the percentage of their value in:11 ,MM hcroerder tenimilittml in accord inee with tl.2 occult:Lions printed au the  bock ot 
this Certificate) must be  titi' rcrolt of  labeur ulihiti  the Cloned "Med.= or Canetta- 

^ 	 . 	. 

Paper  batte  of  a  kind classified ln bell heeding Ne. 18. th (B). 	 60 per cent. 

Woven tnbrIca which centeln nnt 	thnn 4.1 per root. by weight et info:am:de  thres nr 	• • 
ot ellk and man•nehic iihrer. ore of I. value :v.* ayeoodinz olta. Ab;Mar: 	 • • 

',riff 'I ending N•IO 	WI 	(.1 (1,, 

el '  t 1 10 . t i 	 •n 4. nen 	
• 

(3), 33.07 (C )  (2). e!0•04 (i1) (2),:i!,•C t 1H  i ..?) (10..50..7 (m ( :). 37.22, a/a 1. 30.0.1 Ott (21, 
• 69.07 (CI (2) (b) (I1) 	39.09  (10 :.•1 it., (II) (I ) 30.11 (0)(2)00 (11) (l) and M1.12 (80 (21 

• 
Woven Nairn which con(ain more  titan  00 per rent,  ity weinht et notion and  etc  of a 
kind eln«Illed  lit  burn heeding 	.10.0(1 ((;) (21 tin (1 1 .30.1n (01(2) 0.101, 32,07 (c) ( 
1{3.08 01) (I), 33.02 (1)1 (21 00. 68 . 07  (In  t i t M 1 1 111 ... . •;. 03 	(a) (n1, 32.2i (0)(2) (Inn). 
00.00 (D) ( 2 )  (bill),  es.11 (of (..a (M (0, 32.12 (E ) ()1( 0 1 ))t end 3 9.1 6  

(Ikea mirrors et a men charlfled et tariff heeding No. 70.09 (D) (21 (b). . • ... 

Motor urea  of  n kind elnecificd  al  burn heading NO. e 7.02 (A) (2) (a). 

/6 per cent. 

30 per cent. 

30 per cents 

76 per cont. 

Other tunueleturc0 goods 	 2.5 per cant. 

NOTE/ 	Celli/in* ?noel be:lino'. 1.••Pionaill hp the ,,,pric!, ei 	c• prinripol 	ler n"el it eie/eeèe 
awn " en &fool 	to,  Pro 	or•  or "  Jr'  lac Inc nr comp/me wil (  no)  te 	 pereon who n.a.l'i•• aufl Sian.' me 
dceierrafion pereonally qu.tioel tod.,  te.  

• • rovEn 
I 



SUPPI,E.:11ENTAILY ('EltTIFICATE to be given hy the xporlf 'r ii ases wilt  r t IIV 1,1111111M(ClIter tit' t  lie  giant; s i it•eified 
overlenf 15 not h iin;elf or hy 	age n t. the ft ,  Mal exporter, and it not in u position"to rurnislt the particulars of 
•hipment, ete. (Sec Note 8 on front page). . , 	. 

	 hereby Certify that I am 

• 

(1) 	Insert the word 
Pto pzletør, 	Partner 	or 

tank aa tho cr.so may ho. 

tit)  
bears.donate 

 of  cum. 

In the ewe of Tinned 
Kingdom good; the portion 
of the United giro:thou. e.u.. 
Great Britain. Northern I:, • 
land, eto„ when) the  gnous 
were tnenufautured le to bo 
!hewn. 

(3) Delete word which 
do es net apply. 

(1) Port or place of 
nItimate de%ttnation. 

(5) Delete ln once of 
Iroods sent direct. 

(6) eldreca. 

	 the exporters of the goods specified 

in the foregoing certificate, and that  J  un duly authorised to make and sign this certificate 

on behulf of the said exporter.. 

I have the means of knowing, ai,d I do hereby c.ertify that the goods referred to 

are manufactured in ( t) 	 and that sitelt goods 

shipped 
are to he 	 ( a) to (9 	  vht ( 5) 	  

conveyed 	 • 

consigned to 	  

at (') 	  
• 

Port of Shipntent or place of loading 	  

	 Signature. 

of 

Dated at 	 this 	 day of 	 19. 	 

+TIEGULA'fIONS REFERRED TO  IN  Tim CERTIFICATE ON l'112 FACE HEREOF. 

Ca) Where a number of separate artieles are included in one parcel or shipment, each and every article shell be 

considered separately for the purpose of calculating the proportion of its value ‘vhielt is the result of labour within a 

particular country. 

(b) The value of an article shall be its cost to the Inentifnettirrir at the (artery or vor4, and shall includc'the value 

of containers and other  tarins of interior packing ordinarily sold %till' 'such firtielc when it is sotri retail, but shall  nit 

 include the manufacturer's or exporter's profits or the cost of extcçir packing, (sus imte to port and other charges inei. 

dental t,o the export of such article subsequent to its manufacture. 

(0) In ealculatinit the proportion of the value of an article which it, the result of li.l,our within a particular country 

thé follovring may be included under the head of labour, that is to say, the cost to the otnnulhettirer of uny 

materials entering into the composition of such  article  (including ecintainers mid other forma  of interior packing, 

ordinarily sold with such article when it is sold retail) the origin of 'which is intirely nttributable to such conntry, 

the cost of manufacture (including wages and factory overhead charges) and the cost of the labour of-packing 

for retail sale ; 

the following may not be included in the proportion of Value of euch artifde wItiell is the resift of labour within 

such  country,  that is to say, any materials entering into itu tioritiosition of siteh ortielit (including containers 

and other  forons of interior packing ordinarily sold with such article when it is sold retail).the érigin of which is 

not entirely attributable to uchi countrY, manufacturer's profit or the rota  or rentuneration of any trader, 

agent, broker or other person dealing in such article in its finished condition, the  xpenses of placing such 

article ln outside packages for export, end the cost of such (stet:ages, transportation charges; insurance and any 

other charges for services after such article leaves the place of manufacture. 
.ts 

net.C.!;rthe paumr 	=,1111,7.t o referenced in thede reqti latione to a par la ticur country are to bo conatrued 	Ui tnoanIng the United 

o. & E., 6671.19'228M, 
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